
 
 

 

 

 

juin - septembre 2008 ς Nº 6-9 

La lettre d'information mensuelle du Club du Sahel 
et de l'Afrique de l'Ouest vous informe régulièrement 
sur les activités, les publications et les événements 
du CSAO ainsi que sur d³autres actualitŦs du Club. 

.  
 
Le Plan d³action d³Accra sur l³efficacitŦ de l³aide contribuera ŝ mettre 
en žuvre la DŦclaration de Paris. Le Forum d³Accra sur l³efficacitŦ 
de l³aide à peine achevé, les regards se tournent déjà vers la 
prochaine échéance de 2010. Nous avons désormais deux ans pour 
promouvoir avec nos partenaires l³approche rŦgionale dans les 
pratiques de l³aide internationale au dŦveloppement. Le processus de 
révision de la Charte de l³aide alimentaire · dont nous présentons ici 
la version provisoire -  est à mes yeux un exemple concret 
d³amŦlioration rŦgionale de l³efficacitŦ de l³aide.  
 

Parce qu³il est porteur de ce type de dialogue et d³innovations, le 
CSAO doit accroître le nombre de ses contributeurs financiers et 
partenaires techniques tout en s³adaptant aux exigences d³un 
environnement international changeant. De récentes missions à 
Stockholm et ŝ Copenhague laissent prŦsager d³une fructueuse 
collaboration avec les Coopérations suédoise et danoise. Nous 
espérons que la journée de réflexion commune organisée à Vienne 
le 25 septembre 2008 avec le Ministère autrichien des Affaires 
étrangères, nous permettra de renouer des relations suivies avec 
l³Autriche. Nous envisageons également de rencontrer la coopération 
norvŦgienne ŝ Oslo d³ici ŝ la fin de l³annŦe. D³autres missions, 
notamment auprťs du Portugal (IPAD) et de l³Espagne (AECID), sont 
également prévues.   
 

La rŦunion du Groupe d³Orientation des Politiques (GOP) de juin 
2008 a dotŦ le CSAO et son SecrŦtariat d³une feuille de route 
ambitieuse. Nous chercherons ŝ ŧtre plus proches de l³actualitŦ, en 
l³analysant du point de vue rŦgional ouest-africain, en relayant des 
propositions novatrices. La nouvelle collection « Notes du CSAO » 
dont vous trouverez ici les deux premiers numéros (« efficacité 
régionale de l³aide » et « carburants verts, carburants du 
développement ? » cherche à répondre à cette exigence.  
 

Vous trouverez dans cette lettre également des informations sur les 
autres activités du CSAO couvrant la période de travail de juin à 
septembre 2008. Le nouveau format de la lettre vous propose des 
informations synthétiques (version électronique) et détaillées (version 
pdf) sur les travaux du CSAO. À compter de maintenant, cette lettre 
d³information sera de nouveau produite sur une base mensuelle.  
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RÉUNION DU GROUPE DΩhwL9b¢!¢Lhb 59{ th[L¢Lv¦9{ όDhtύ 

Siège du CSAO, 16 juin 2008 
 
[ŀ  ǊŞǳƴƛƻƴ Şǘŀƛǘ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ ŀǳ ǊƾƭŜ Ŝǘ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Řǳ /{!hΦ [Ŝǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Řǳ /{!h 

ƻƴǘ ŘŜƳŀƴŘŞ ŀǳ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ǊŜǎǘǊǳŎturation. Cette restructuration s'avère 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Řǳ /ƭǳō ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩh/59Φ  

>> RÉSULTATS 

Nouveau mode d'organisation et de gestion avec un Secrétariat réduit et un Programme opérationnel   

Les membres du GOP ont approuvé la proposiǘƛƻƴ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ 

ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Řǳ /{!hΣ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ŎŜƴǘǊŀƭ ǊŞŘǳƛǘΣ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘǎ 

ŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ Ŝǘ ŘΩǳƴ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭΦ 

Le GOP a également demandé au Secrétariat de :  

 

 

 

 

 

 

 

 

>> SERVICES 

Le GOP demande au Secrétariat de renforcer ses capacités de services aux membres : 

4 Fournir une information régionale synthétique sur les évolutions structurelles de la région ; 

4 CƻǳǊƴƛǊ ǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ƧƻǳǊ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ Ŝǘ de son environnement international, 
resituée dans les évolutions structurelles ; 

4 Synthétiser ζ ƭΩŞǘŀǘ Řǳ ŘŞōŀǘ η ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ Ŝƴ ŀǊƎǳƳŜƴǘŀƴǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ 
compte de la dimension régionale ; 

4 Améliorer ses fonctions opérationnelles tƻǳǊƴŞŜǎ ǾŜǊǎ ƭΩŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ; 

4 Développer davantage son « espace réseau » et renforcer ses capacités de diffusion et 
ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ Ƴembres et les responsables ouest-africains. 

 

>> PROCHAINES ÉTAPES 

[Ŝ Dht ŘƻƴƴŜ ƳŀƴŘŀǘ ŀǳ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊǎ ŘŞƭŀƛǎΦ 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ƭŜ Dht Ŧƛƴ 2008 et fin 2009. 

 

 

4 /ƻƴŎƭǳǊŜ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭǎ ŀǾŜŎ ƭŀ /959!h Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ 

facilitant le financement des projets conjoints ; 

4 Monter des programmes répondant aux demandes spécifiques des membres (par exemple sur le 

problème du travail des enfants dans les plantations ouest-africaines de cacao, sur la 

complémentarité entre les organisations régionales ouest-africaines, etc.) ; 

4 Répondre aux appels à proposition émis par de grandes institutions internationales, notamment la 

Commission européenne, dans le respect des orientations du plan du travail du CSAO ; 

4 Définir des produits (rapports thématiques, notes aux décideurs, cartes thématiques, etc.) et des 

résultats objectivement vérifiables ; 

4 wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴǎ, notamment au sein du Pôle de 

Développement de l'OCDE. 

 

                >> Contact : normand.lauzon@oecd.org                                               >> en savoir plus : www.oecd.org/csao/gop 
 

mailto:normand.lauzon@oecd.org


 
 

 

EFFICACITÉ RÉGLhb![9 59 [Ω!L59 

Comme contribution du CSAO au 3ème Forum sur l'efficacité de l'aide qui sΩŜǎǘ ǘŜƴǳ du 2 au 4 septembre 

à Accra (Ghana), le CSAO a élaboré un ǇǊƻƧŜǘ ŘΩInitiative pilote de l'OCDE sur la coopération régionale 

comme outil d'amélioration de l'efficacité de l'aide. LΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇǊƻǇƻǎŜ neuf actions visant à produire des 

impacts concrets vérifiables Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ ǇƛƭƻǘŜ όƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭϥhǳŜǎǘύ ǘƻǳǘ Ŝƴ 

ƴƻǳǊǊƛǎǎŀƴǘ ǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ 
 

 >> PROPOSL¢Lhb{ 5Ω!/¢Lhb 

[ŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ /{!h ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴ 

Ŏƻƴǎǘŀǘ Υ ƭΩŀƛŘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ς celle qui est 

octroyée à des ensembles de pays en 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 

régions ou à leurs organisations 

régionales ς est absente de la 

Déclaration de Paris. 

5ŀƴǎ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ƭΩŀƛŘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŜȄƛǎǘŜ 

pourtant. Les donateurs financent un 

grand nombre de projets et 

programmes dans les domaines des 

infrastructures, de la santé, de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩŀǇǇǳƛ 

institutionnel aux organisations 

régionales, de lΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭŀ 

ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜΣ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŜǘŎΦ [ΩŀƛŘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǇŜǳǘ ǊŜǾŜƴŘƛǉǳŜǊ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 

succès remarquables. Les donateurs agissant au niveau régional et les organisations régionales des pays 

ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΣ ǎΩŜŦŦƻǊŎŜƴǘ Ǉar ailleurs de respecter les grands principes de la Déclaration de Paris. 

Cependant les travaux que le CSAO mène en Afrique de l'Ouest avec ses partenaires montrent que la 

ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǎǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜ touchant le plus 

concrètement la vie quotidienne des populations africaines. Dans le respect du principe de subsidiarité et 

ǎŀƴǎ ǇǊŞǘŜƴŘǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ Ł ƳşƳŜ ŘŜ ǊŞǎƻǳŘǊŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎΣ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ƳŞǊƛǘŜ 

ŘΩşǘǊŜ ƳƛŜǳȄ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ǳǘƛƭisée dans les stratégies nationales de développement. Il est nécessaire 

ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ ŦƻǊƳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜƴƧŜǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ŝǘ ŀƛƴǎƛ 

ŘΩŜƴǘŞǊƛƴŜǊκǊŜŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ŎŜ ǉǳƛ ǎŜ Ŧŀƛǘ ŘŞƧŁ ς ƻǳ ŎŜ ǉǳŜ ƭΨƻƴ ǘŜnte de faire- dans la pratique. 

>> OBJECTIFS 

4 !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭŀ 5ŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ tŀǊƛǎ Τ 

4 Promouvoir des outils novateurs de coopération régionale au développement ; 

4 Développer des incitations à la coopération économique régionale.    
 

>> PROCHAINES ÉTAPES 

[Ŝǎ ƛŘŞŜǎ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ǉrésentées dans la Note du CSAO nº1 (Ą publications) ƳŞǊƛǘŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ 

ŀŦŦƛƴŞŜǎΣ ŘƛǎŎǳǘŞŜǎ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ Řǳ tƾƭŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩh/59Σ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŀǳ /!5Σ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩh/59 ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ 

ouest-africains du CSAO. 

                 >> Contacts : normand.lauzon@oecd.org et laurent.bossard@oecd.org 
 

 

4 État des lieux de l'aide régionale en Afrique de l'Ouest  
4 Dimension régionale de l'aide aux pays de l'Afrique de 

l'Ouest  
4 Dimension régionale dans l'examen par les pairs 
4 Synergies entre les organisations régionales ouest-

africaines  
4 Coopération transfrontalière  
4 Approche nationale de la coopération régionale 
4 Pratiques innovantes en matière de coopération 

régionale  
4 Analyse régionale des perspectives économiques ouest-

africaines  
4 Vers un statut spécifique pour les régions en 

développement   
> lire la note complète |  > résumé 
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VERS UNE CHARTE R£VIS£E DE LôAIDE ALIMENTAIRE 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŦƻǊƳǳƭŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ wŞǎŜŀǳ ŘŜ 

Prévention des Crises Alimentaires (RPCA), le CSAO et le CILSS facilitent le processus de 

révision de la Charte de l'aide alimentaire. Adopté en 1990 par les Etats membres du 

/L[{{ Ŝǘ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘƻƴŀǘŜǳǊǎ Řǳ /ƭǳō Řǳ {ŀƘŜƭΣ ƛƭ Şǘŀƛǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ŎŜ /ƻŘŜ ŘŜ 

bonne conduite en matière de prévention et de gestion des crises alimentaires au 

nouveau contexte de la sŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ sa couverture géographique à 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ƻǳŜǎǘ-africaine. Ce projet de texte révisé servira de base aux 

discussions avec les différents acteurs concernés dans le but de parvenir à un consensus 

Ŝǘ Ł ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ /ƘŀǊǘŜ ǊŞǾƛǎŞŜΦ 

>> UNE VERSION RÉVISÉE 
 

[ŀ /ƘŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞŜ Řŀƴǎ 

le contexte des sécheresses et famines des années 

80. La Charte révisée (version août 2008) devrait 

notamment répondre aux évolutions suivantes : 
 

4 Entrée en scène de nouveaux donateurs non 

signataires de la Charte en 1990 mais aussi 

ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻns de la société civile résolument 

actives dans la sécurité alimentaire ; 

4 Évolution de la nature des crises alimentaires 

et des instruments de leur gestion ; 

4 bŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ 

responsabilité des organisations inter-

gouvernementales (OIG) en plus de celle des 

États dans la gestion des crises alimentaires. 

>> LE PROCESSUS DE RÉVISION 
 

/Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ǎΩŀǇǇǳƛŜ principalement 

sur une réflexion prospective relative à 

ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ǎŜ 

développent les crises alimentaires, et aux 

nouveaux enjeux que les pays de la région, les 

acteurs socioprofessionnels, les ONG et les 

ŘƻƴŀǘŜǳǊǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ŀŦŦǊƻƴǘŜǊ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊΦ 
 

Ĕ Phase 1 : Evaluation et analyses  
 

Les nouveaux enjeux à prendre en considération 

concernent des dimensions thématiques (la 

diversification et la complexification des crises, la 

diversification des instruments de réponse), des 

dimensions géographiques, des aspects 

institutionnels (montée en puissance de nouveaux 

acteurs, renforcement des institutions régionales).  

> Nouveaux contextes et enjeux de sécurité 

ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ 

 

 

Trois Etats membres du CILSS ont été évalués : 

le Mali, la Mauritanie et le Tchad. Le bilan a été 

complété par une analyse de la crise du Niger en 

2004/05. Ce processus a permis de formuler un 

bilan global de ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ.  
 

> Bilan de l'application de la Charte de l'aide 

alimentaire au Sahel : 2001 à 2006 
 

 

 

 
 

 

 

Ĕ Phase 2 : Consultations, négociations et adoption 
 

Le projet de texte révisé sera soumis à une large 

concertation impliquant aux niveaux national, 

régional et international la diversité des acteurs 

concernés dans les pays sahéliens et dans 

certains pays côtiers. Ce processus sera le plus 

participatif possible de manière à construire un 

ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴŜ /ƘŀǊǘŜ ǊŞǾƛǎŞŜΣ 

réaliste dans ses ambitions, réellement 

applicable et évaluable.  

 

 
         >> Contacts : jeansibiri.zoundi@oecd.org et leonidas.hitimana@oecd.org  - Contact CILSS : dramane.coulibaly@cilss.bf 
 

http://www.oecd.org/dataoecd/22/34/41281118.pdf?contentId=41281119
http://ww.oecd.org/dataoecd/23/10/41281211.pdf?contentId=41281212
http://ww.oecd.org/dataoecd/23/10/41281211.pdf?contentId=41281212
http://mcmbo1.oecd.org/dataoecd/23/11/41281303.pdf?contentId=41281304
http://mcmbo1.oecd.org/dataoecd/23/11/41281303.pdf?contentId=41281304
mailto:jeansibiri.zoundi@oecd.org
mailto:leonidas.hitimana@oecd.org


 
 

 

TRAVAIL DES ENFANTS DANS LE SECTEUR DU CACAO 

" ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ belge au développementΣ Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘŜ 

coopération au développement, le CSAO a lancé des travaux collaboratifs sur le « Travail des enfants dans 

le secteur du cacao Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ».  

Cette initiative rassemblera les 

acteurs impliqués (les 

gouvernements ouest-africains 

concernés,  les gouvernements 

ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩh/59 

ǉǳƛ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ǎΨƛƳǇƭƛǉǳŜǊ, le 

secteur privé, les associations 

de producteurs ouest-

africains, les ONG, etc.) visant 

à stimuler le dialogue entre 

eux et à identifier des 

solutions régionales. 

Pour faciliter cette action 

concertée, le CSAO réalisera 

un diagnostic sur le contexte 

structurel du problème  

(dynamiques démographiques, recomposition du peuplement régional, rappel historique du travail des 

enfants, le point sur la situation et les perspectives du cacao ouest-africain, etc.), les politiques nationales, 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀles (BIT, conventions, etc.), des mécanismes de protection ainsi que 

les pratiques des acteurs impliquées. 
 

>> OBJECTIFS      >> PROCHAINES ÉTAPES 
 

4 Identifier les pratiques qui permettent sur 
le terrain de lutter contre ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
enfants ; identifier les façons de les 
améliorer et de les diffuser largement, y 
ŎƻƳǇǊƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ 
nombre de projets et programmes. 
 

4 PƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ǾƛŀōƭŜ 
et réaliste de certification du cacao et de 
contrôles frontaliers. 
 

4 Valoriser les résultats émanant des analyses 
et des réflexions pour induire la prise de 
décision par les acteurs régionaux ouest-
africains, ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de ces décisions. 

 

 

4 Phase 1 : Travaux préparatoires 

Établir un Comité de pilotage, identifier les 
acteurs susceptibles ŘΩşǘǊŜ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎΣ 
élaborer une note conceptuelle pour définir 
ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩLƴƛǘiative ; 

Ą août 2008 - octobre 2008 

4 Phase 2 : Études thématiques & Validation  
Diverses rencontres et consultations 
ŘΩŜȄǇŜǊǘǎΤ ƭŜǎ résultats seront présentés au 
Comité de pilotage de lΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ; 

Ą novembre 2008 - mars 2009 

4 Phase 3 :  {ǳƛǾƛ Ŝǘ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 
Production des outils de communication 
autour des résultats ŘŜ ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ; dialogue 
politique pour la prise de décision. 

 

Ą avril 2009 - septembre 2009 

 

                >> Contacts : jeansibiri.zoundi@oecd.org et philipp.heinrigs@oecd.org 
 

mailto:jeansibiri.zoundi@oecd.org


 

MIGRATIONS 
 

Comme contribution à la deuxième Conférence ministérielle UE-Afrique sur « la migration et le 

développement » (prévue du 20 au 21 octobre 2008 à Paris), le CSAO prépare actuellement deux 

ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩOCDE sur « Mobilités ouest-africaines Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƳƛƎǊŀǘƻƛǊŜǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩh/59 » 

(octobre 2008) et « Les enjeux régionaux des migrations ouest-africaines » (novembre 2008). En 

proposant des informations et des analyses sur les enjeux migratoires (travaux sur un observatoire des 

migrations internationales ouest-africaines, analyses thématiques, cartographie, etc.), le CSAO 

accompagne la CEDEAO et les acteurs ouest-africains dans le processus de formulation et de mise en 

ǆǳǾǊŜ de ƭΩApproche commune de la CEDEAO sur les migrations. Cette approche a été approuvée par les 

/ƘŜŦǎ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /959!h Ŝƴ ƧŀƴǾƛŜǊ нллуΦ [ŀ ƭƛōǊŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ 

ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!h Ŝǎǘ ǳƴŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎionale, qui elle-ƳşƳŜ Ŝǎǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƻǳŜǎǘ-africaine dans la mondialisation. Elle participe 

également à la réduction de la pression migratoire sur les frontières extérieures de la CEDEAO. 

[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ développé autour de six principes visant à relever à la 

fois les défis migratoires et les défis de développement de la région. 
 

>> MOBILITÉ RÉGIONALE 
 

[Ŝǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ŦƛƎǳǊŜƴǘ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ Ƴobiles du monde. Les 

ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŀōǊƛǘŜǊŀƛŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŜƴǾƛǊƻƴ         

7,5 millions de migrants orƛƎƛƴŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ Ǉŀȅǎ ƻǳŜǎǘ-africain, soit près de 3 % de la population 

régionale. Du point de vuŜ ŘŜ ƭŀ /959!hΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ƭŜ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ Ƴigration et développement, 

de circonscrire les effets négatifs de la migration et de donner la priorité aux questions suivantes :  
 

4 Comment renforcer les acquis de la mobilité intra- 

régionale et garŀƴǘƛǊ ƭŀ ƭƛōǊŜ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ 

ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!h Κ  

4 Comment articuler la mobilité à la promotion du 

développement local dans les zones de départ et 

Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Κ  

4 Comment promouvoir la migration légale vers les 

pays tiers, notamment en Afrique, en Europe et en 

Amérique du Nord ?  

4 Comment lutter contre les migrations irrégulières ?  

4 Comment assurer la protection des droits des 

ƳƛƎǊŀƴǘǎΣ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞŦǳƎƛŞǎ Κ  

4 Comment intégrer la dimension genre dans les 

politiques mƛƎǊŀǘƻƛǊŜǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦŞƳƛƴƛǎŀǘƛƻƴ 

croissante des migrations ?  
 

>> w;¦bLhb 5Ω9·t9w¢{ SUR LES MIGRATIONS ET LE DÉVELOPPEMENT 
Dakar (Sénégal), 9-11 juillet 2008 
 

hǊƎŀƴƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǎǇŀƎƴŜ Ŝǘ Řǳ {ŞƴŞƎŀƭΣ ƭΩ¦9 Ŝǘ ƭŀ CƻƴŘŀǘƛƻƴ LƴǘŜǊƴŀǘƛonale Ibéro-

ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ tƻƭƛǘƛǉǳŜǎ tǳōƭƛǉǳŜǎ (FIIAPP), la réunion a rassemblé environ            

150 experts africains et européens pour préparer la partie « migration et développement » de la 

deuxième Conférence ministérielle UE-africain. Le CSAO a participé aux côtés de la Commission de la 

CEDEAO (M. Sanoh, Directeur de la libre circulation des personnes) pour faire valoir lΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŎƻƳƳǳƴŜ 

ŘŜ ƭŀ /959!h ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Řŀƴǎ ŎŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ Ǌéflexion. 
  

> Conclusions | > Axes de débat | > Présentation par M. Laurent Bossard, Directeur adjoint du CSAO  

   >> Contacts : laurent.bossard@oecd.org et marie.tremolieres@oecd.org  ς en savoir plus : www.oecd.org/csao/migrations 
 

mailto:laurent.bossard@oecd.org


 
 

 

POST-CONFLIT ET DÉVELOPPEMENT 

Atelier de travail CSAO/CEDEAO 

Abidjan (Côte d'Ivoire), 3-5 juin 2008 

La CEDEAO et le CSAO ont tenu un Atelier 

régional de lancement du processus de 

ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ 

de développement post-conflit en Afrique de 

ƭΩhǳŜǎǘΦ La politique régionale de 

développement post-conflit devra permettre 

ŘŜ ǎŜ ŘƻǘŜǊ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ 

capacité de réponse efficace pour non 

seulement faire face aux urgences 

(humanitaires, alimentaires, sociales et 

sécuritaires) mais aussi définir des voies et 

moyens en vue de solutions durables. Ce 

ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜǊŀ 

de manière participative ; la CEDEAO ǎΩŜǎǘ 

ŜƴƎŀƎŞŜ Ł ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ 

travail coordonné par le CSAO.  
 

>> PARTICIPANTS 
 

Cette rencontre a réuni 60 participants venus 

des 15 pays membres de la CEDEAO. La 

Commission de la CEDEAO a été représentée 

au plus haut niveau avec la présence du 

Professeur Lambert Bamba, Commissaire 

chargé des Politiques macro-économiques et 

du Colonel Yoro Koné, Représentant du 

Commissaire chargé de la Paix et de la 

Sécurité, et 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ƭŜǊǘŜ ǇǊŞŎƻŎŜΦ Le 

gouvernement ivoirien était représenté par  

M. Mamadou Koné, le Ministre de la Justice et 

ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ et Mme Fatoumata 

Hamza Bamba, la Ministre de la 

Reconstruction et de la Réinsertion ainsi que 

ŘΩautres départements concernés par la sortie 

de crise.  
 

>> THÈMES 
4 1ère journée : définition des cadres stratégiques et organisationnels de travail sur le post-conflit contextualisés ; 
4 2ème journée : présentation de différents aspects des défis post-ŎƻƴŦƭƛǘ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭes cas suivants :  
/ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ DǳƛƴŞŜ-Bissau, Liberia, Mali, Niger et Sierra Leone ; 

4 3ème journée : ŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩune feuille de route pour définir des orientations et établir les modalités de 
travail de terrain ainsi que les Termes de référence pour les études de terrain.  

Les diverses interventions, ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊΣ ƭŀ ƴƻǘŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ŦƛƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ!ǘŜƭƛŜǊ 
peuvent être téléchargés sur le site Web au : www.oecd.org/csao/conflits  

 

 

De gauche à droite :  
Mme Fatoumata Hamza Bamba, M. Massaër Diallo (CSAO),  M. Mamadou Koné 

                >> Contacts : massaer.diallo@oecd.org and gwenola.posseme-rageau@oecd.org 
 

http://www.oecd.org/csao/conflits

